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Le Forum Paysan 2012 : le 4ème rendez-vous mondial des OP avec le Fida
Du 18 au 21 février 2012, s’est tenue à Rome une rencontre d’une centaine de leaders paysans des quatre continents avec le Fida (Fonds international de développement agricole) (cf. encadré sur Fida). Le processus « Forum Paysan » est une initiative de dialogue dans la durée entre les OP du monde et le Fida à l’origine de laquelle, Mamadou Cissokho, figure du mouvement paysan ouest-africain, a joué un rôle important. Une rencontre internationale a lieu tous les deux ans depuis 2006. Son objectif est d’infléchir l’intervention du Fida dans le sens souhaité par ses principaux bénéficiaires, les producteurs. 
Mais ce qui s’y joue semble parfois aller au-delà : le Forum Paysan est aussi perçu comme une tribune par certains représentants paysans face à des représentants des Nations Unies. Organisé en marge de la rencontre du Conseil des Gouverneurs, la plus haute instance du Fida, l’objectif de ce Forum était d’ailleurs d’offrir aux OP l’opportunité de formuler une déclaration commune à l’attention du Fida et de ses Etats membres. 
Enfin c’est une opportunité pour les paysans de discuter entre eux, de nouer des alliances… et de se découvrir des différences. 
On retiendra 4 questions fortes de cette rencontre : 

· Verra-t-on émerger des faîtières de jeunes ?
· Le Fida se laisse-t-il influencer par les OP ?

· A quand le rapprochement entre OP anglophones et OP francophones d’Afrique de l’Ouest ?
· En ce qui concerne leur financement, les OP doivent-elles plaider pour obtenir des fonds publics ? (ou comment l’Afrique se distingue de l’Amérique latine sur une question de fond)
Les OP et les jeunes 
A chaque Forum Paysan, un thème central de la rencontre est choisi : cette année, il s’agissait de la jeunesse rurale
. 
Un renouveau d’attention sur les jeunes ? 
Des discussions du premier jour de la rencontre consacré à la jeunesse, il ressort deux enjeux principaux qui expliquent l’attention croissante des acteurs sur la jeunesse paysanne : 

· L’agriculture au sud doit se transformer pour affronter les défis qui se présentent (climatiques, démographiques, commerciaux, fonciers etc.). Les jeunes sont des vecteurs de changement, ils adoptent plus facilement d’autres façons de faire et peuvent cimenter un mouvement solidaire. Ils l’ont prouvé dans de nombreux pays. 
· Les grands leaders charismatiques d’hier commencent à partir à la retraite. Il faut former la relève. 
Il semblerait qu’en Amérique latine, la moyenne d’âge des leaders paysans soit très au dessous de celle qu’on observe en Afrique. Et que les jeunes aient réellement voix au chapitre. 
OP de jeunes ou collèges de jeunes au sein des OP ? 
Autre point de débat : faut-il que les jeunes se constituent en organisations séparées des OP « classiques » et constituent leurs propres faîtières ? C’est le cas pour un quart des cas observés par une étude de la FAO et Mijarc (Mouvement International de la Jeunesse Agricole et Rurale Catholique)
. Ou faut-il créer des collèges de jeunes au sein des OP / les dynamiser lorsqu’ils existent ? Les jeunes semblent pencher pour la première solution au nom de la conquête d’un réel droit à la parole ; les anciens la seconde, pour des raisons de sauvegarde de l’unité. 
Eloï Togba Toï
, représentant du collège des jeunes à la CTOP (Togo) propose une voie médiane : il faut des OP de jeunes au sein des plates formes nationales, et des collèges de jeunes au sein des OP. L’idée n’est pas de scinder le mouvement, mais de constituer des pépinières et de leur donner vraiment toutes leurs chances de germer. 
Les OP et le Fida 
Présentation des actions du Fida pour associer les OP dans ses projets et programmes
Le Fida travaille avec les OP dans la quasi-totalité des pays où il intervient. Il associe de plus en plus les OP à la conception, à la mise en œuvre et au suivi de ses stratégies d’intervention pays (Cosop). Sur les années 2010 et 2011, les aides directes aux OP ont touché 80 OP nationales (dont 55 en Afrique) et 6 réseaux régionaux d’OP (dont le Roppa). La tendance est à la réduction du nombre de subvention mais à l’augmentation des montants alloués. Le Fida s’engage à améliorer à l’avenir : la cohérence entre ses programmes / projets, la pérennisation de ses appuis (il essaye de mettre en place des stratégies de longue durée : 10 – 15 ans minimum en Afrique de l’ouest), le suivi évaluation, l’appui aux jeunes. 
Réaction des OP
Les OP ont reconnu un réel effort de la part du Fida mais s’interrogent sur la qualité de cette concertation. Des questions sont aussi émises sur : 

· L’alignement du Fida sur les politiques nationales : on demande au Fida de prendre plus de risques vis-à-vis des gouvernements, de les pousser à réorienter leurs politiques en faveur des intérêts de l’agriculture familiale. 
· L’harmonisation des actions du Fida entre les pays d’une même région : certaines OP parlent de partenariats à deux vitesses (ex Cameroun). 
· La position du Fida par rapport aux OGM et à l’agro-écologie, insuffisamment claire 
Des leaders d’Amérique latine se sont illustrés par un discours très véhément sur l’idéologie dominante : selon eux, derrière les expressions galvaudées de « lutte contre la faim » ou « lutte contre la pauvreté », on occulte les véritables problèmes que sont les politiques publiques, la défense des prix aux producteurs, l’enrichissement des intermédiaires. Si le Fida veut réellement résoudre ces problèmes il faut s’attaquer aux causes. 
Le Fida en bref

· Créé en 1977, suite à la Conférence mondiale sur l'alimentation de 1974, elle-même conséquente à la grande sécheresse au Sahel de 1973 (qui provoqua plus de 200 000 morts)

· Il a pour mission de fournir des moyens financiers aux pauvres des régions rurales

· 90% de ses allocations sont des prêts à taux préférentiels, 10 % de dons

· Première zone d’intervention : l’Afrique (42 pays, 115 projets & programmes)

· Principaux domaines d’intervention : la production agricole (formation, appui OP, infrastructures) et la finance rurale (appui aux IMF)

· L’orientation actuelle met l’accent sur le rôle du secteur privé dans le développement

· Il est un des 10 principaux donateurs pour le secteur agricole au niveau mondial

· Selon l’OCDE, entre 2008 et 2009, le Fida engageait 373 millions de dollars d’aide pour l’agriculture et le développement rural, devant la FAO (231 millions) mais derrière l’Union européenne (1416 millions) ou même la France (535 millions) (http://www.oecd.org/dataoecd/36/61/49154108.pdf)
· On le rapproche souvent des autres « institutions de Rome » que sont la FAO et le PAM, qui ont des mandats distincts : la FAO = expertise technique, le Fida = assistance financière internationale et le PAM = aide alimentaire

· Le Fida est constitué de 167 Etats membres, classés en trois listes : liste A (pays de l’OCDE), liste B (pays pétroliers OPEP) liste C (pays en développement), chaque liste bénéficiant d’une représentation différenciée

· Le pouvoir de décision est proportionnel à la contribution financière. Les pays riches sont ainsi surreprésentés dans les votes

Les OP en Afrique de l’Ouest 

Le groupe de travail réservé à l’Afrique de l’Ouest a été l’occasion d’une discussion intéressante sur le fossé entre les OP des pays francophones, largement surreprésentées au Forum et celles des pays anglophones de cet espace régional. « Pourquoi le Nigéria, pays représentant plus de la moitié de population ouest-africaine, n’était-il pas représenté ? Est-ce que le Roppa est vraiment représentatif des producteurs ouest africains ? » demande un représentant du Ghana. 

Les réponses de leaders d’OP francophones témoignent de deux difficultés qu’ils ont avec les OP du monde anglophone, en plus de la barrière de la langue : 
· la question de l’autonomie par rapport à l’Etat

· la place de l’agrobusiness dans la représentation des agriculteurs

Le Roppa rappelle qu’il représente les agriculteurs familiaux, au risque de se heurter à des régimes dictatoriaux (comme ce fut le cas en Guinée par exemple par le passé).

Hormis ce débat, on retiendra la proposition de créer un cadre de concertation OP – Fida au niveau régional et la recommandation du Roppa de considérer les plates-formes comme le bon niveau d’intervention pour le Fida. 
La question du financement des OP

La question posée par le Fida dans le groupe de travail consacré à au thème du financement des OP était la suivante : comment garantir le financement des OP dans la durée ? Est-ce que le financement par les bailleurs ne nuit pas à l’autonomie des OP ?  
Le débat s’est très rapidement polarisé autour de deux positions radicalement différentes et géographiquement marquées : 

· Les représentants africains, en premier lieu desquels Ibrahima Coulibaly (président de la CNOP Mali), ont défendu la position suivante : les OP délivrent des services publics (éducation, emploi, environnement, sécurité alimentaire, souveraineté alimentaire, mise en œuvre de politiques agricoles…). Dans de multiples endroits, les OP font ce que l’Etat devrait faire. A ce titre elles doivent pouvoir bénéficier des fonds publics. Il faut que le Fida influe sur les gouvernements pour qu’ils mettent en place des systèmes de financement public des OP. 
· De leur côté, certains représentants latino-américains ont tenu un discours diamétralement opposé : « On ne peut pas avoir d’indépendance politique sans indépendance financière. Notre objectif doit être l’autofinancement. Recevoir l’argent d’ailleurs c’est accepter de se faire influencer. Ce n’est ni la coopération internationale ni l’Etat qui doivent nous financer, c’est nous-mêmes. Il faut nous renforcer pour lutter contre l’oppression économique. Nous concevons l’aide du Fida comme quelque chose de transitoire. »
· Les voies médianes ont ensuite été cherchées, dans le sens d’un plaidoyer pour obtenir des financements publics tout en maintenant une indépendance. Ousseini Ouedraogo du Roppa a rappelé l’exemple des fonds de développement alimentés par des taxes parafiscales, prélevées sur des filières, tels que le Firca en Côte d’Ivoire. « L’Etat prélève des taxes sur l’exportation des produits agricoles, il serait juste que cet argent soit restitué à la profession » ont affirmé dans le même sens certains leaders africains.
· Enfin un distinguo a été fait entre le type d’OP concernées par la question : le problème change radicalement selon que l’on parle de coopératives, d’OP spécialisées sur des filières de rente ou d’OP associatives et d’intérêt public.

Déclaration finale 
Une première version de déclaration finale travaillée avec l’assemblée a finalement été jugée trop générale pour pouvoir interpeler les gouvernements. La déclaration finale (retravaillée ensuite) comprend finalement des recommandations opérationnelles comme par exemple : 

· soutenir la mise en œuvre des directives volontaires foncières
· préparer l’année internationale de l’agriculture familiale (2014, une initiative clairement appropriée par nombre d’OP, notamment en Amérique latine)
· préparer Rio + 20 et dans cette optique, reconnaître que le développement durable passe par l’agriculture familiale
Résumé de la déclaration finale de la rencontre
Recommandations en direction du Fida :
· faciliter l’accès des OP au Fida par la mise en place d’un « guichet unique » 

· mettre en place des espaces de concertation régionale 

· mettre en place des indicateurs vérifiant la participation des OP aux programmes
· renforcer les capacités des OP en termes de gestion de la connaissance
· soutenir la mise en œuvre des directives volontaires sur le foncier
· soutenir les OP dans la préparation de Rio + 20

· inclure la pêche familiale au prochain forum

· associer les OP lors des discussions du Bureau du Fida sur les sujets touchant aux OP

Recommandations en direction des Gouvernements :
· reconnaître l’importance de l’agriculture familiale y compris dans les programmes d’éducation

· accroître l’investissement public dans l’agriculture familiale : lui permettre l’accès à la terre, au crédit à long terme, aux marchés et à la formation professionnelle

· mettre en œuvre des politiques commerciales de nature à protéger l’agriculture familiale des risques liés aux marchés internationaux. Concevoir et mettre en œuvre dans les pays des actions concrètes pour l’année internationale de l’AF

· reconnaître les OP comme des acteurs économiques légitimes

· mettre en œuvre les directives volontaires sur le foncier et les directives volontaires sur la pêche

· dans l’optique de Rio + 20, reconnaître que le développement durable passe par l’agriculture familiale

Recommandations en direction des OP :
· travailler ensemble des positions communes pour Rio + 20 et l’année internationale de l’agriculture familiale en 2014
· être plus crédible et baser nos discours sur des chiffres

· démontrer nos impacts par un suivi évaluation incontestable

· donner un réel pouvoir d’expression aux jeunes et aux femmes dans nos institutions, et promouvoir le dialogue entre générations

· 30% de jeunes dans le prochain Forum paysan (50% femmes)

Voir la déclaration en entier (anglais) :
http://www.inter-reseaux.org/ressources-thematiques/article/declaration-finale-des-producteurs 










VP, mars 2012
� Lire la déclaration des jeunes ruraux au Forum Paysan (en anglais) : � HYPERLINK "http://www.inter-reseaux.org/ressources-thematiques/article/declaration-des-jeunes-ruraux-au" �http://www.inter-reseaux.org/ressources-thematiques/article/declaration-des-jeunes-ruraux-au� 


� Voir la synthèse de l’étude � HYPERLINK "http://www.inter-reseaux.org/ressources-thematiques/article/les-jeunes-et-l-agriculture" �http://www.inter-reseaux.org/ressources-thematiques/article/les-jeunes-et-l-agriculture� 


� � HYPERLINK "mailto:tegbatoi@yahoo.fr" �tegbatoi@yahoo.fr� 







4

